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ARTICLE 27

ÉTAT B

Mission « Solidarité, insertion et égalité des chances »
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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Inclusion sociale et protection des personnes 0 0
Handicap et dépendance 0 0
Égalité entre les femmes et les hommes 2 900 000 0
Conduite et soutien des politiques sanitaires 
et sociales

0 2 900 000

TOTAUX 2 900 000 2 900 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à augmenter les moyens dévolus à la Fédération Nationale Solidarité Femmes 
(FNSF), en charge de la gestion de la plateforme téléphonique 3919.

Pour appel, ce numéro national garantit aux femmes victimes de violences une écoute, une 
information et, en fonction des demandes, une orientation adaptée vers les dispositifs locaux 
d’accompagnement et de prise en charge.

Depuis 2021, le 3919 est accessible 7 jours sur 7 et 24 heures sur 24 afin de permettre aux femmes 
de bénéficier d'une interlocutrice et d'un accompagnement adapté, de jour comme de nuit.

Eu égard à une augmentation constante du nombre d'appels reçus quotidiennement par la 
plateforme, il apparaît opportun de permettre à la FNSF de disposer des moyens nécessaires afin de 
structurer ses services d'écoute de telle sorte que chaque appel puisse être traité encore plus 
efficacement, et dans des délais correspondant aux situations d'urgence dans lesquelles se trouvent 
les femmes ayant recours au 3919.

Ainsi, et afin de respecter les règles applicables en matière de recevabilité financière des 
amendements, cet amendement propose de diminuer de 2,9 millions d'euros les crédits de l'action 
23 "Politique des ressources humaines" du programme "Conduite et soutiens des politiques 
sanitaires et sociales" afin d'abonder de 2,9 millions d'euros les crédits du programme "Egalité entre 
les femmes et les hommes" et plus particulièrement son action 25 "Prévention et lutte contre les 
violences et la prostitution".


